
ARTICLE 16 – ARBITRAGE

16.01 Seuls les griefs concernant l’application ou l’interprétation des termes de la présente convention 
collective de travail qui n’ont pas été réglés au cours de la procédure de griefs mentionnée à l’article
15 - « Règlement de griefs et de mésententes », peuvent, en dernier ressort, être référés, dans un 
délai maximum de quarante-neuf (49) jours de la date de la décision du directeur de la Direction 
ou, à défaut de celle-ci, de l’expiration du délai prévu à cet effet, à un arbitre avec copie à l’autre 
partie. Le même délai s’applique aux griefs référés à un arbitre par la Direction.

Dans le cas de harcèlement psychologique tel que défini au paragraphe 15.03 alinéa F, tout grief 
qui n’est pas réglé au cours de la procédure de griefs peut être référé par le Syndicat à l’arbitrage 
dans un délai maximum de quarante-neuf (49) jours à compter de la réponse finale suite à l’enquête 
de la Direction ou, si telle réponse excède quatre-vingt-dix (90) jours, dans un délai de quarante- 
neuf (49) jours suivant la période de quatre-vingt-dix (90) jours nonobstant la réponse de la 
Direction.

16.02 A) Au début de chaque année civile, les arbitres désignés à l’appendice K - « Liste des arbitres », 
remettent aux parties la liste de leurs dates de disponibilités pour la tenue des séances
d’enquête. Lorsque toutes les dates de disponibilité sont connues, les parties déterminent les 
dates qui seront retenues.

B) Chaque section locale fait connaître à la Direction, par la suite, les dates retenues, dans son
cas.

16.03 Procédure pour soumettre un grief à l’arbitrage

A) Le grief est référé et cédulé simultanément, conformément au paragraphe 16.01, à la première
date de disponibilité inscrite au calendrier annuel des auditions, sans égard à l’arbitre.

B) Lorsque toutes les dates de disponibilité sont épuisées, les parties peuvent s’entendre pour 
désigner temporairement d’autres arbitres que ceux apparaissant à la convention collective.
À défaut de quoi, les parties demandent au ministre du Travail du Québec, de désigner 
d’autres arbitres pour remplir cette fonction.

C) Dans le cas prévu au paragraphe B), les griefs sont référés conformément au paragraphe
16.01 de la manière prescrite au paragraphe A) ci-haut.

D) Nonobstant ce qui précède, dans le cas de congédiement, les parties conviennent de fixer 
l’audition à la première date de disponibilité inscrite au calendrier d’audition avant tout autre 
grief. Il en est de même dans le cas d’un grief concernant le harcèlement psychologique tel
que défini par la Loi sur les normes du travail et au sens de celle-ci.

16.04 A) Les pouvoirs de l’arbitre sont limités à décider des griefs suivant la lettre et l’esprit de cette 
convention. Il n’a aucune juridiction pour ajouter, soustraire, modifier ou amender quoi que ce
soit dans cette convention.

B) S’il s’agit d’une mésentente au sens de l’alinéa 2. du paragraphe 15.04 A), le pouvoir de 
l’arbitre est limité à confirmer la modification de la condition de travail concernée ou à annuler
telle modification s’il juge que la modification est déraisonnable, eu égard aux circonstances.

16.05 L’arbitre, dans les cas de griefs relatifs à des suspensions ou congédiements, a juridiction pour
maintenir, réduire ou annuler la suspension ou le congédiement. Dans les cas où l’arbitre ne 
maintient pas la décision de la Direction, il a compétence pour ordonner à celle-ci de réinstaller 
l’employé avec tous ses droits et de l’indemniser à son taux de salaire régulier pour les heures 
régulières de travail perdues ; l’indemnité doit tenir compte de ce que l’employé a gagné ailleurs 
dans l’intervalle.

16.06 L’arbitre doit rendre sa décision écrite et motivée dans les trente-cinq (35) jours de la date où la 
preuve est terminée et, dans le cas de congédiement, dans les vingt et un (21) jours. Cette décision
est exécutoire et lie les parties.

16.07 Les honoraires, frais de déplacement et de séjour de l’arbitre sont payés à part égale par la
Direction et le Syndicat.

16.08 L’arbitre peut décider que l’audition du grief sera tenue à huis clos.
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16.09 Annuellement, les délais prévus aux articles 15 et 16 précédents sont suspendus pour la période 
du 24 juin à la Fête du travail ainsi que pour la période débutant le troisième (3e) lundi de décembre
et se terminant le deuxième (2e) lundi de janvier de l’année subséquente.

Cette suspension n’est pas applicable pour les délais de soumission des griefs.

ARTICLE 17 – ARBITRAGE MÉDICAL

17.01 Dans le cas où, à la suite d’un examen médical, la Direction décide de déclarer un employé 
incapable de remplir son emploi pour des raisons de santé, ou d’incapacité physique ou mentale,
elle doit en aviser le Syndicat dans les quatorze (14) jours suivants.

17.02 Après la réception de l’avis prévu en 17.01, le Syndicat peut demander une rencontre qui devra se
tenir dans les quatorze (14) jours de la demande.

17.03 Dans le cas où, à la suite d’un examen médical, la Direction décide de ne plus permettre à un 
employé de remplir ses fonctions habituelles, de ne pas lui accorder une promotion, une mutation,
un transfert, une rétrogradation, de lui imposer une rétrogradation, de le mettre prématurément à
sa retraite ou de le congédier, celui-ci pourra déposer un grief arbitrable conformément à la 
procédure prévue aux articles 15 - « Règlement de griefs et de mésententes » et 16 - « Arbitrage », 
de la convention collective et le fardeau de la preuve incombe à la Direction.


